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Résumé

La question de l’approvisionnement des villes afri-
caines en produits agro-alimentaires demeure un
enjeu majeur des prochaines années compte tenu de
la forte croissance urbaine face à la faible augmenta-
tion des productions extensives agricoles et aux
risques de goulets d’étranglement concernant des
circuits d’approvisionnement et de distribution.

Il paraît évident, aux yeux de beaucoup, que l’explo-
sion urbaine des pays africains est un facteur impor-
tant de la crise alimentaire, qu’elle induit un déficit
agro-alimentaire et un recours aux circuits d’approvi-
sionnement extérieurs. On peut ainsi observer un
certain parallélisme des déficits alimentaires et des
explosions urbaines en Afrique Sub-Saharienne. En
1982-1984, les importations de céréales permettaient
de nourrir 50  pour cent de la population urbaine afri-
caine. Le pourcentage est, par contre, tombé à 32/33
pour cent en 1985-86 et 1995.

Les liaisons statistiques et les relations causales
entre urbanisation et circuits d’importations agro-ali-
mentaires sont loin d’être aussi évidentes que les
analyses précédentes le laisseraient penser; la com-
plexité des filières, les réversibilités des trends, les
grandes disparités socio-économiques des pays afri-
cains, les différences des processus d’urbanisation
conduisent à relativiser l’importance des circuits exté-
rieurs.

Les évolutions passées montrent que, dans l’en-
semble, les agricultures vivrières africaines et les cir-
cuits d’approvisionnement auront répondu au défi
urbain. Le système agricole commercialisé par les
paysans a augmenté comme le ratio population non
agricole sur population agricole. Entre 1930 et 2030,
le milieu urbain aura absorbé 70  pour cent du croît
démographique. La question se pose de savoir si
cette évolution passée se poursuivra et permettra
d’approvisionner les villes sans trop de difficultés et
de crises.

Présentation de l’auteur

Philippe Hugon est professeur au CERED/FORUM,
Université Paris X, Nanterre.
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11: Pluralité des filières d’approvisionnement alimentaire dans les villes d’Afrique francophone

Introduction

La question de l’approvisionnement des villes afri-
caines en produits agro-alimentaires demeure un
enjeu majeur des prochaines années, compte tenu
de la forte croissance urbaine, face à la faible aug-
mentation des productions extensives agricoles et
aux risques de goulets d’étranglement concernant
des circuits d’approvisionnement et de distribution.

Il est toutefois très difficile de faire une synthèse de
cette question pour l’Afrique francophone. Les situa-
tions sont contrastées et réversibles. Les systèmes
d’information sont peu fiables. L’analyse de l’approvi-
sionnement des villes d’Afrique Sub-Saharienne
pose des problèmes d’investigation liés à la mesure,
à l’échelle des phénomènes étudiés et à la périodisa-
tion.

Le premier problème rencontré est celui de la quanti-
fication des flux économiques et démographiques.
L’opacité de l’information renvoie à des enregistre-
ments imparfaits dans des sociétés à statistiques
déficientes. Elle tient à l’autoconsommation et aux
circuits économiques fonctionnant en dehors de la loi.
Les espaces africains sont peu intégrés et conduisent
à des prix ou à des quantités disparates. En situation
de crise des systèmes officiels, les circuits domes-
tiques et des flux non enregistrés se développent. On
ne peut comprendre comment s’approvisionnent les
villes si l’on ignore ces circuits informels. Les diffé-
rentiels de prix et de change et les disparités de poli-
tiques expliquent les flux d’échanges parallèles entre
le Nigeria et les pays limitrophes de la Zone Franc, ou
entre le Zaïre et l’Afrique australe.

Les sociétés africaines sont également caractérisées
par une très grande instabilité des productions, des
flux et des prix agro-alimentaires. Il peut y avoir réver-
sibilité des mouvements de marchandises et des flux
migratoires. La saisie statistique est rendue ainsi très
difficile. Les écarts entre les évolutions mensuelles,
annuelles et pluriannuelles peuvent être considé-
rables. Il est très délicat, au-delà des fluctuations, de
définir des tendances de moyen et long terme.

Les statistiques globales sont enfin un enjeu impor-
tant au niveau des pouvoirs notamment pour bénéfi-
cier de certaines formes d’aide. Elles sont ainsi sou-
vent «construites pour les besoins de la cause». Les
estimations macro-économiques de consommation
ou de production agro-alimentaire utilisées par la
FAO doivent être ainsi utilisées avec précaution. Les
productions sont estimées en appliquant à des popu-
lations rurales, très mal connues, des rendements et

des surfaces évalués à partir de certains échantillons.
La production agricole, calculée à partir de la popula-
tion rurale, diminue évidemment d’autant plus que
celle-ci baisse. La mise en relation des statistiques de
population urbaine et de production agricole aboutit
alors à un biais inclus dans le mode de calcul. Les
consommations ou les disponibilités alimentaires
sont obtenues selon la méthode des soldes cumulant
les diverses erreurs.

Un second problème méthodologique est celui de
l’échelle du phénomène étudié et de l’espace de réfé-
rence.

Les analystes et observateurs affrontent un double
risque: celui d’une vision globale, extérieure aux
sociétés africaines, ignorant les «dynamiques du
dedans» et posant la question du point de vue des
opérateurs étrangers ou des modes d’intégration au
marché international; celui inverse d’une lecture par-
tielle, intérieure aux sociétés et constituant des
monographies dont on ne peut connaître ni la repré-
sentativité ni la signification.

Une des questions méthodologiques centrales est
celle de l’articulation des systèmes d’approvisionne-
ment internationaux, inter-africains, nationaux, sous-
régionaux, locaux et familiaux. La sécurité alimentai-
re se pose à des échelles nationales, régionales,
locales, familiales et individuelles.

Les villes, lieux d’insertion aux circuits internationaux,
sont également en relation avec leur hinterland.
L’analyse de l’espace hiérarchisé permet de distin-
guer les centres urbains moteurs, créateurs d’effets
externes et d’économies d’échelle, les périphéries
dont la dynamique est induite par ces centres
moteurs ou au contraire qui sont prises dans un pro-
cessus de marginalisation. Il existe moins, dès lors,
une opposition villes/campagnes que des espaces
urbanisés et non urbanisés1 .

De nombreux facteurs interviennent pour susciter
l’offre paysanne et assurer l’articulation villes/cam-
pagnes, tels que la distance, l’existence d’infrastruc-
tures et la dynamique des réseaux commerciaux, de
financement, de transport, de stockage. La produc-
tion agricole est fortement liée avec l’accessibilité au
marché urbain.

Les villes suscitent un vivrier spéculatif dans leurs
aires d’influence. Si, en l’absence de pression fonciè-
re, les paysans africains choisissent comme culture
commerciale celle qui rémunère le mieux le temps de
travail fourni, la saturation foncière les oblige au
contraire à choisir les cultures à haut rendement à
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l’hectare: l’intensif nourrit et l’extensif rapporte
(Pelissier). Les effets d’entraînement de la ville diffè-
rent ainsi fondamentalement selon la «rareté relative
des facteurs».

Le troisième problème de méthode est celui de l’hé-
térogénéité du temps.

La question de l’approvisionnement renvoie à la fois
à celle de rythmes de long terme qui font doubler les
populations urbaines en 10 à 15 ans et à celle des
très fortes instabilités de l’offre, de la demande, des
prix alimentaires mais également des populations.

La mise en perspective historique permet de différen-
cier les processus de continuité et de rupture. La part
des importations alimentaires dans le total des impor-
tations n’est pas aujourd’hui supérieure à ce qu’elle
était à la période coloniale; mais il ne s’agit pas des
mêmes produits. Les villes anté-coloniales telles les
cités Yoruba ou Antananarivo n’ont pas les mêmes
modes de fonctionnement que les villes champignons
telles qu’Abidjan ou Yaoundé dont l’expansion date
de trente ans. Les séries chronologiques ou les ana-
lyses transversales des sociétés africaines ne sem-
blent pas confirmer les «lois de transition démogra-
phique urbaine» (ex. de la nucléarisation des noyaux
familiaux en ville) ou alimentaire (ex. croissance des
régimes alimentaires riches en fonction des revenus).

Si l’on reprend la hiérarchie de Braudel (1979) pour
périodiser les sociétés, on peut considérer que les
pratiques quotidiennes ont leur temporalité propre
par rapport aux phénomènes de monétisation des
produits alimentaires ou au processus de constitution
d’un capital agro-alimentaire dans lequel la monnaie
n’est pas seulement intermédiaire de l’échange mais
devient capital se valorisant. Si les sphères domes-
tique, marchande et capitaliste n’obéissent pas aux
mêmes temporalités, leurs dynamiques ne sont pas
indépendantes les unes des autres. De plus, l’Etat
constitue un élément essentiel de régulation qui a son
propre horizon temporel.

Il s’agit de saisir les ruptures en cours, les délais
d’ajustement pouvant induire des dysfonctionne-
ments des systèmes d’approvisionnement et de dis-
tribution alimentaire mais également les innovations.
Ceci suppose une prise en compte de la segmenta-
tion des circuits. L’horloge ne tourne pas au même
rythme dans les campagnes africaines, dans les
villes et dans l’espace international. Comment articu-
ler la révolution biotechnologique ou les progrès de
conditionnement qui métamorphosent la chaîne agro-
alimentaire avec la daba ou l’angady utilisés par les
paysanneries et les nouvelles technologies de prépa-
ration des repas ou de transformation des produits
que l’on trouve en ville?

De même, les changements des régimes alimen-
taires urbains ne se font pas aux mêmes rythmes
(BRICAS, 1996; REQUIER-DESJARDINS, 1989); il y
a transformation des produits, des procédés, des
organisations sociales, des matières premières et
des débouchés selon des temporalités différentes. A
l’image de la tectonique des sols, les styles alimen-
taires sont constitués en plusieurs strates qui se
déplacent à des vitesses différentes, qui peuvent
coexister ou au contraire conduire à des fractures.

Nous partirons de la relation la plus simple, celle qui
montre le parallélisme de la crise agro-alimentaire, de
l’urbanisation et de l’extraversion des circuits d’ap-
provisionnement (I) avant de proposer une analyse
spatialisée en termes de pluralité de circuits, de
réseaux  ou de filières d’approvisionnement (II)
(ARTESIAL, CERED, ORSTOM, 1986; HUGON,
COUSSY et SUDRIE, 1991; HUGON et POURTIER ,
1993).

2 Aliments dans les villes: collection d’ouvrages - vol. 1
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31: Pluralité des filières d’approvisionnement alimentaire dans les villes d’Afrique francophone

1
Urbanisation et extraversion 
des circuits d’approvisionnement
alimentaire

1.1
Le parallélisme apparent 
des explosions urbaines 
et des importations agroalimentaires
en Afrique subsaharienne (ASS)

Il paraît évident, aux yeux de beaucoup, que l’explo-
sion urbaine des pays africains est un facteur impor-
tant de la crise alimentaire, qu’elle induit un déficit
agro-alimentaire et un recours aux circuits d’approvi-
sionnement extérieurs.

1.1.1
La crise des systèmes agro-alimentaires

Selon les statistiques officielles, relativement diver-
gentes, l’Afrique Sub-Saharienne est dans l’en-
semble marquée par une crise de son système agro-
alimentaire se traduisant par une faible croissance
des produits agricoles et alimentaires. Le niveau
nutritionnel des populations tend apparemment à
régresser. La population en sous-alimentation chro-
nique de 96 millions (sur 268 millions en 1969-71)
serait passée à 204 millions (sur 500 millions en
1990-92), soit plus de 49  pour cent et risque d’at-
teindre 300 millions en 2010 (prévisions FAO). Les
disponibilités alimentaires moyennes de l’ordre de
2150 calories par jour en 1970 seraient de 2200 en
1990 (source FAO citée par AZOULAY et DILLON,
1993). On note, en revanche, de grands écarts selon
les pays. Le Mozambique, l’Angola hors zone franco-
phone et le Tchad, les Comores, le Burundi et le
Rwanda en Afrique francophone ont des DEA infé-
rieurs à 2 000 calories.

Les agricultures extensives, aux techniques peu arti-
ficialisées, sont vulnérables; selon la FAO, la produc-
tion vivrière par tête, constante au cours de la décen-
nie 60, aurait baissé annuellement de 1,2  pour cent
durant les années 70. Base 100 en 1970, elle serait
de 80 en 1991. La production alimentaire per capita
serait passée pour l’ensemble de l’ASS en production
annuelle (kgs céréales, tubercules) de 297,4 kg
(1974-80) à 274,7 (1985-87) et 252,5 (1990-92). Le
taux de croissance agricole de 1,8  pour cent (1980-
90) serait tombé à 0,7  pour cent (1990-94). Ces
chiffres sont, par contre, remis en cause par des
études telles WALTPS qui estiment que le surplus
agricole mis sur le marché depuis 1960 a crû annuel-
lement au rythme de 2,6  pour cent. L’Afrique connaît
également d’importants problèmes d’approvisionne-

ment au sein des filières agro-alimentaires (commer-
ce, stockage, transports, transformation, distribution,
manque de fluidité et de rapidité des flux d’approvi-
sionnement, d’infrastructures, législation inadaptée,
faible productivité des unités à petite échelle).

La définition de l’alimentation doit toutefois être préci-
sée. Faut-il la réduire à une fonction nutritive ou faut-
il y voir un système de relations sociales et symbo-
liques? La chaîne agro-alimentaire doit-elle se limiter
à l’analyse des opérations matérielles de transforma-
tion des produits agricoles ou doit-elle être analysée
comme un processus industriel ou interviennent une
pluralité de branches et où l’agriculture joue un rôle
parfois secondaire? L’insécurité alimentaire est elle
liée à un manque de disponibilités alimentaires, à une
forte instabilité dans le temps et l’espace, ou bien ne
résulte-t-elle pas, comme le suggère les travaux de
Sen (1981), à un manque de droits (fondés sur
l’échange, la production de travail et de dons/trans-
ferts) conduisant à des problèmes d’accès aux den-
rées.

1.1.2
Les importations agro-alimentaires

La crise des systèmes agro-alimentaires africains se
manifeste par une détérioration de la balance agro-
alimentaire2. Le taux d’autosuffisance alimentaire de
98  pour cent en 1960 était tombé à 90 pour cent en
1972. Les importations agricoles en valeur avaient
été multipliées par 5,4 entre 1970 et 1980 et les
importations alimentaires par 7,2. En quantité, les
importations nettes de céréales, négligeables dans
les années cinquante, ont crû de 9  pour cent par an
au cours des années soixante et soixante-dix; elles
atteignaient, en 1983-84, 10,8 millions de tonnes
pour le blé et 4,0 millions pour les autres céréales
contre 5,1 millions de tonnes en 1974. Elles étaient
par contre retombées à 10,5 millions de tonnes en
1990 (source: Banque Mondiale). Les importations
céréalières (maïs, riz et blé) seraient passées, en mil-
lions de US $ courants, de 507 en 1973 à 2 183 en
1980, à 2014 en 1985, à 1 909 en 1991 et 2 631 en
1992. Les chiffres, sans le Nigeria, sont respective-
ment de: 446,9, 1 527, 1 526, 1 756 et 2 388. L’aide
alimentaire céréalière de 2,4 millions de tonnes en
1980 était montée à 5 millions de tonnes en 1984/85
avant de retomber à 2,8 millions de tonnes en 1 990.

Ces chiffres doivent toutefois être relativisés; les
importations alimentaires représentent moins de 10
pour cent de la consommation alimentaire; la balance
commerciale alimentaire de l’Ass (en valeur nutritive)
demeure équilibrée et les importations alimentaires
par tête sont faibles comparées à d’autres régions.
Les importations céréalières sont passées en pour-
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centage des exportations de biens et services de 3,8
pour cent (1973) à 3,8  pour cent (1980), 5,5  pour
cent (1985), 4,2  pour cent (1991) et 5,2  pour cent
(1992). Les évolutions en Afrique francophone sont
très contrastées (cf. tableau 1).

On note en revanche une forte inflexion des importa-
tions dans un contexte d’ajustement. En Afrique de
l’Ouest, les importations agro-alimentaires sont pas-
sées de 6  pour cent fin 1960 à 14  pour cent de la
ration calorique aujourd’hui après avoir culminé
autour de 20  pour cent au milieu des années quatre-
vingt. Le déficit calorique correspond à un décalage
d’environ cinq ans entre l’offre et la demande. Ainsi,
en l’espace de trente ans, la population urbaine ivoi-
rienne a été multipliée par 10 alors que l’intégralité de
la demande calorique est assurée par la production
interne (WALTPS, 1994).

Le phénomène de dépendance alimentaire ne peut
toutefois être assimilé à un simple déficit de la balan-
ce alimentaire; il ne concerne pas seulement les
biens finals, mais l’ensemble des intrants et des
équipements importés le long de la chaîne agro-ali-
mentaire. La dépendance extérieure alimentaire doit-
elle être définie comme une impossibilité de satisfai-
re directement ou indirectement les consommations
alimentaires à partir de ressources propres ou, au
contraire, se traduit-elle par une absence de maîtrise
des relations extérieurs et de contrôle des maillons

stratégiques des filières agro-alimentaires? Les
importations alimentaires ne sont pas seulement un
solde permettant de combler l’écart entre la produc-
tion et la consommation, elles sont également des
concurrents qui peuvent stimuler l’offre, elles sont un
enjeu de rentes pour ceux qui les contrôlent.

1.1.3
L’urbanisation rapide

Le processus d’urbanisation africaine est particulière-
ment rapide. Si l’Ass reste le sous-continent le moins
urbanisé, le taux de croissance des populations
urbaines y est non seulement le plus rapide du
monde mais il a eu tendance à croître (5,3  pour cent
en moyenne au cours de la décennie 60; 6  pour cent
durant la décennie 70) avant de s’infléchir durant la
décennie 80 autour de 4,5  pour cent (soit la crois-
sance naturelle moyenne plus un point et demi), du
fait principalement de la baisse des flux migratoires.
Urbanisée à moins de 10  pour cent il y a trente ans,
l’ASS a un taux d’urbanisation moyen supérieur à 35
pour cent aujourd’hui et plus de 40  pour cent de sa
population sera urbaine en l’an 2000. Même si
l’Afrique occidentale est deux fois moins urbanisée
que l’Afrique centrale (20  pour cent contre 40  pour
cent), le même mouvement de croissance démogra-
phique interne et d’émigration rurale entraîne le conti-
nent.

4 Aliments dans les villes: collection d’ouvrages - vol. 1

Tableau 1 

Poids des importations céréalières sur les exportations de biens et services 
(pour cent)

1973 1985 1991

Bénin 3,9 5,3 10,1

Burkina Faso 12,0 22,1 13,4

Cameroun 3,5 0,9 3,7

Congo 2,3 1,6 2,8

Côte d’Ivoire 5,8 3,0 4,9

Gabon 0,4 0,7 0,9

Mali 43,7 27,0 5,0

Niger 1,6 15,6 8,6

République Centrafricaine 7,9 3,2 6,7

Sénégal 17,7 12,0 9,3

Tchad 3,1 10,7 4,3
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Alors que la population des pays d’Ass a presque tri-
plé entre 1950 et 1990 (164 millions d’habitants à 478
millions), les urbains ont plus que décuplé durant
cette période passant de 15 millions d’habitants à
plus de 150 millions (cf. tableau 2).

On estime (source: WALTPS, 1994) que la population
urbaine de l’Afrique francophone est passée de 8,6
millions en 1960 à 25,1 millions en 1980 et 41,3 mil-
lions en 1990, soit des taux d’urbanisation respectifs
de 14,3  pour cent à 25,1  pour cent et 31,8  pour cent
(cf. tableau 3) proches de la moyenne africaine.

L’explosion urbaine s’accompagne d’un déséquilibre
spatial et de mégalopoles croissant avec faible arma-
ture urbaine. Il y a prévalence des villes primatiales
par rapport à un réseau relativement lâche de villes
secondaires et faible articulation des grandes villes
par rapport à leur espace rural. Dans la majorité des
pays africains, les villes primatiales croissent plus
rapidement que les villes secondaires: le taux de pri-
matialité est passé en vingt ans de 35 à 45  pour cent
(HUGON et POURTIER, 1993). En 1980, l’Ass comp-
tait 12 villes de plus de 1 millions d’habitants, 160 de

plus de 100000 et environ 3000 centres de plus de
5000 habitants (cf. tableau 2).

La macrocéphalie (concentration de la population
dans les villes les plus importantes) apparaît même si
ce phénomène se réduit fortement si on raisonne au
niveau des ensembles régionaux. La dynamique d’ur-
banisation s’est déplacée progressivement vers les
échelons inférieurs de la hiérarchie. Bien entendu,
l’urbanisation africaine prend des formes spécifiques
(mouvements pendulaires des populations, ruralisa-
tion de nombreux espaces).

1.2
Les liens entre urbanisation et les circuits
d’approvisionnement et de distribution
internationaux

Il semble évident que par son rythme, par sa dimen-
sion, par les changements de structure qui en résul-
tent, les villes d’Afrique francophone induisent un
recours croissant au systèmes d’approvisionnement
et de distribution alimentaires extérieurs. Le pain, le
riz, la viande importée se diffusent rapidement.

51: Pluralité des filières d’approvisionnement alimentaire dans les villes d’Afrique francophone

Tableau 2

Evolution de la population urbaine en Ass

1930 1950 1960 1970 1980 1990 2000*

(en millions)

Population des 45 pays d’ASS 130 164 203 265 360 478 661

Population rurale 122 149 176 207 257 323 400

Population urbaine (+ 5000 habitants) 8 15 27 52 103 155 260

(pour cent)

Taux d’urbanisation ( pour cent) 6 12 16 22 30 33 40

(nombre)

Agglomérations:

> 1000000 0 1 10

>   100000 10 28 160

* Prévisions Cered

Source: Calculs à partir des statistiques Cour/Ilta, Waltps, p. 7.
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Cette extraversion des circuits apparaît d’autant plus
que les firmes multinationales jouent un rôle impor-
tant dans la chaîne agro-alimentaire et que les prix
internationaux ne sont pas des prix d’équilibre. Ceux-
ci résultent largement d’un excès d’offre liée aux
mesures protectionnistes et aux subventions des
pays industrialisés. On note ainsi une forte déprécia-
tion à long terme des prix mondiaux. Entre 1980 et
1993, la baisse des prix réels a été de 51  pour cent
pour les céréales, de 68  pour cent pour les boissons
et de 53  pour cent pour les autres produits alimen-
taires, ce qui a, bien entendu combiné avec un taux
de change souvent apprécié, favorisé le recours aux
importations alimentaires.

On peut ainsi observer un certain parallélisme des
déficits alimentaires et des explosions urbaines en
Afrique Sub-Saharienne. En 1982-1984, les importa-
tions de céréales permettaient de nourrir 50  pour
cent de la population urbaine africaine. Le pourcenta-
ge est, par contre, tombé à 32/33  pour cent en 1985-
86 et 1990.

L’explosion urbaine modifie les consommations; elle
crée des ruptures dans les modes anciens de satis-
faction des besoins et elle oblige les autorités à
répondre à la demande croissante par un recours
provisoire ou définitif aux importations. Selon cer-
taines sources, en 1980, 90 pour cent des importa-
tions alimentaires en Afrique étaient destinés aux
centres urbains.

L’explosion urbaine modifie les consommations; elle
crée des ruptures dans les modes anciens de satis-
faction des besoins et elle oblige les autorités à
répondre à la demande croissante par un recours
provisoire ou définitif aux importations. Selon cer-
taines sources, en 1980, 90  pour cent des importa-
tions alimentaires en Afrique étaient destinés aux
centres urbains.

Réciproquement, les facilités et les contraintes
créées par l’ouverture des économies dépendantes
ont souvent accéléré l’urbanisation: les blocages que
l’extraversion crée dans l’agriculture vivrière, la pos-
sibilité d’assurer avec les apports (gratuits ou oné-
reux) de l’étranger la «sécurité alimentaire» dans les
villes, la tentation de résoudre par l’importation de
produits alimentaires les conflits sociaux urbains, les
difficultés de la commercialisation en ville des pro-
duits locaux, sont autant de facteurs par lesquels l’ou-
verture sur l’extérieur réagit sur le rythme et les
formes d’urbanisation.

De nombreux auteurs, tels Lipton (1977), ont mis
ainsi l’accent sur un «biais urbain» conduisant, avant

les ajustements, à surévaluer le change, à sous-valo-
riser les produits agricoles pour favoriser le pouvoir
d’achat des urbains. D’autres ont mis l’accent sur les
rentes que les pouvoirs africains tirent des importa-
tions céréalières.

1.3
L’infirmation de fausses évidences 
sur l’extraversion des circuits urbains 
d’approvisionnement

Les liaisons statistiques et les relations causales
entre urbanisation et circuits d’importations agro-ali-
mentaires sont loin d’être aussi évidentes que les
analyses précédentes le laisseraient penser; la com-
plexité des filières, les réversibilités des trends, les
grandes disparités socio-économiques des pays afri-
cains, les différences des processus d’urbanisation
conduisent à relativiser l’importance des circuits exté-
rieurs.

Elles rendent nécessaire la construction de typolo-
gies. Elles conduisent à différencier les instabilités et
les tendances du moyen et du long terme. Elles obli-
gent à réintégrer des facteurs oubliés essentiels: tels
les instabilités des systèmes agro-alimentaires et les
mobilités de la population conduisant de la part des
agents à des stratégies contre aléatoires, à différents
modes de régulation et à des réversibilités des pro-
cessus; les cloisonnements et segmentations de l’es-
pace aboutissant à une hétérogénéité des circuits
d’approvisionnement agro-alimentaires; les écono-
mies non officielles qui fonctionnent en dehors de
l’enregistrement statistique, les transferts, liés aux
droits et obligations des appartenances communau-
taires qui dépassent le clivage villes/campagnes
(MAHIEU, 1991), le rôle des politiques économiques.

En longue période, on n’observe pas de croissance
significative des importations alimentaires africaines
comparées aux autres importations. La période de la
décennie 70 peut, à cet égard, apparaître comme
étant exceptionnelle

Les évolutions divergent selon les grandes régions.
Les pays sahéliens de savane à régime céréalier
connaissent des déficits que l’on ne retrouve pas
dans les pays d’Afrique équatoriale de forêt à régime
de racines-tubercules. Les pays à rente pétrolière ont
connu durant les années 70 une forte croissance des
importations à l’inverse des pays exportateurs de pro-
duits agricoles. Les diversités sous-régionales et
locales sont considérables.

A l’inverse des fausses évidences, ce sont les pays
les moins urbanisés d’Afrique qui sont relativement
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les plus dépendants alimentairement sous forme
d’importations ou d’aide alimentaire et ceux qui ont la
plus faible valeur ajoutée agricole par rural.

L’urbanisation africaine, dont les formes sont variées,
n’a pas généralement entraîné une rupture des liens
villes/campagnes pour plusieurs raisons. Les agents
appartiennent à des réseaux qui dépassent la dicho-
tomie villes/campagnes. Les agglomérations ur-
baines sont des lieux d’intensification des échanges.
La ville n’est pas seulement un lieu de ponction d’un
surplus agricole, elle est surtout un espace de créa-
tion de richesse par la division du travail et le marché

et de constitution d’une demande solvable. Il y a en
ville diversité et non-uniformité des régimes alimen-
taires, à la fois superposition, confrontation et dyna-
mique propre. Les exemples toujours cités de pain ou
de riz, pour caractériser les modèles mimétiques, doi-
vent être ainsi relativisés. On note une relative rurali-
sation des modes de consommation alimentaire
(REQUIERS-DESJARDINS, 1989).

La mise en relation des indicateurs démographiques
d’urbanisation et des importations alimentaires, révè-
le ainsi la diversité des résultats et la faible corréla-
tion entre la plupart de ces indicateurs.

Il est possible de représenter le circuit céréalier afri-
cain urbain et rural à partir du schéma ci-dessous
(ordre de grandeur en millions de tonnes pour 1990)3. 

En première approximation, le ratio population urbai-
ne sur population rurale est un indicateur de la pro-
duction agricole qui doit être commercialisée par la
population rurale afin d’approvisionner les centres
urbains. Bien entendu, dans une analyse plus fine, il
importe de différencier la population agricole de la
population rurale, d’intégrer la composante agricole
des populations urbaines et de tenir compte des
divers taux d’activité. Le ratio population
urbaine/population rurale est passé de 0,08 en 1930
à 0,18 en 1950, 0,19 en 1960, 0,28 en 1970 et à 0,41
en 1980; le taux de croissance de ce ratio peut être
estimé à 3,2  pour cent en 1950 et à 3,7  pour cent
en 1980 (source: COUR/ILTA).

Ce ratio peut être mis en relation avec les valeurs
ajoutées par le secteur agricole (Ya) et par les sec-
teurs non agricoles (Yna). Si l’on prend l’hypothèse
forte selon laquelle ces productivités reflètent des dif-
férences villes/campagnes, il est possible de compa-
rer dans le temps et dans l’espace les productivités
«rurales» et «urbaines» (cf. le graphique 2).

Pour l’ensemble de l’Afrique Sub-Saharienne, en
1980 la «productivité» était environ six fois supérieu-
re pour les activités non agricoles que pour les activi-
tés agricoles (771 dollars par tête contre 131 dollars).
Par contre, il y a eu au cours du temps réduction de
cet écart. La baisse est de 20  pour cent entre 1970
et 1980 (6,9 à 5,9). On peut estimer qu’en Afrique
francophone la valeur ajoutée par habitant rural est
de l’ordre de 340 à 400 dollars contre une valeur
ajoutée par habitant urbain de l’ordre de 1100 à 1990
dollars. Les écarts se sont fortement réduits entre
1980 et 1990 mais ils demeurent de l’ordre de 1 à 3.
On peut estimer que le surplus agricole commerciali-
sé en ville par les paysans africains a augmenté gros-
so modo comme le rapport de la population non agri-

Pluralité des filières d’approvisionnement alimentaire dans les villes d’Afrique francophone
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cole à la population agricole (cf. WALTPS, 1994).
Selon les pays d’Afrique francophone les diver-
gences sont grandes; les écarts entre les rapports de
productivité varient entre 1,98 au Bénin et 26,5 au
Gabon. Exception faite des pays pétroliers (Congo,
Gabon), il y a eu baisse de l’écart ce qui laisse
entendre un déclin relatif du revenu urbain par tête.

La décennie 80 a été ainsi caractérisée par une forte
réduction des écarts de valeur ajoutée entre les villes
et les campagnes liée à la mise en oeuvre des poli-
tiques d’ajustement (COUR, 1985; WALTPS, 1994).
Les salaires des travailleurs non qualifiés du secteur
moderne ont baissé davantage que la moyenne des
salaires. Le secteur dit informel joue toutefois un rôle
mal enregistré d’amortisseur et de maintien relatif des
revenus urbains.

1.4
Les typologies

Les circuits internationaux d’approvisionnement sont
fortement contrastés selon les types de pays. Ce sont
les pays à la fois sahéliens et côtiers qui en Afrique
de l’Ouest sont les plus dépendants des circuits d’ap-
provisionnement extérieurs (Cap Vert, Sénégal,
Mauritanie, Gambie). Si l’on utilise des valeurs «nor-
males» d’importations agro-alimentaires (fonction de
la population, du PIB par tête et du niveau d’urbani-
sation), l’Afrique de l’Ouest est relativement moins
extravertie que le supposerait la norme.

L’analyse spatiale conduit à différencier les villes
parasitaires vis-à-vis du monde rural, les villes ren-
tières jouant un rôle ou non de redistribution vis-à-vis
du monde rural, les villes enclaves intégrées à ‘espa-
ce international sans liens avec le monde rural ou les
villes entraînantes, pôles de développement vis-à-vis
de l’hinterland. Selon leur morphologie, l’importance
des réseaux et les différents modes de structuration
de l’espace, les villes ont ainsi des effets divergents
sur les filières d’approvisionnement.

Le découpage de l’Afrique en huit grandes régions4

selon une pluralité de facteurs géographiques, éco-
nomiques, agronomiques, démographiques et ali-
mentaires montre des résultats contrastés (cf.
HUGON, COUSSY et SUDRIE, 1991).

On constate que dans six régions sur huit, la hausse
du taux d’urbanisation a correspondu à une baisse
des taux d’importations alimentaires.

1.4.1
Les effets de l’appartenance à la Zone Franc 
et de la dévaluation du FCFA

Il existe un biais Zone Franc significatif au niveau des
importations alimentaires. On peut considérer que
l’absence de contrainte de devises, la convertibilité
du F CFA et sa surévaluation ont favorisé les impor-
tations alimentaires. Les pays de la Zone Franc ont
consommé en moyenne 20 $ par tête de produits
importés pour la décennie 80.

Les pays à ajustement durable ont paradoxalement
importé davantage que les pays à ajustement non
durable ou les non-réformateurs. Par contre, hors
Zone Franc, les effets de l’ajustement ne semblent
pas conduire à une baisse des importations.

La dévaluation du F CFA de janvier 1994, a eu par
contre des effets de substitution des produits alimen-
taires importés par des produits locaux. On a retrou-
vé ainsi une compétitivité pour les circuits d’approvi-
sionnement en viande (celle du Burkina Faso et du
Mali est devenue compétitive à Abidjan par rapport à
la viande de restitution européenne ou de la viande
congelée argentine). La ligne d’isocoût s’est dépla-
cée en faveur de l’Afrique. On peut toutefois noter
que dans l’ensemble la hausse des prix alimentaires
importés a été plus faible que la hausse induite par
l’effet mécanique de la dévaluation (environ 70  pour
cent la première année) et que la hausse des prix
locaux a été forte, parfois égale à celle des produits
importés (cas du Cameroun). Les évolutions des
marges ont été déterminantes et expliquent les évo-
lutions très contrastées selon les pays (Hugon in
CERED/DIAL, 1995).

1.4.2
Les quatre effets de l’urbanisation 
sur les circuits d’approvisionnement extérieurs

Les relations entre urbanisation et dynamique des
circuits agro-alimentaires sont modélisées par des
variables macro-économiques et par des politiques
économiques. Nous pouvons différencier quatre
effets: richesse, rente, sécurité et pauvreté. Les effets
richesse se traduisent par un effet d’entraînement de
la ville sur l’agro-alimentaire alors que l’effet rente, ou
Dutch Disease, conduit à l’effet inverse. Les effets
sécurité conduisent en baisse de production, à
accroître les importations alimentaires alors que l’ef-
fet pauvreté conduit au résultat inverse (cf. HUGON,
COUSSY et SUDRIE, 1991).

10 Aliments dans les villes: collection d’ouvrages - vol. 1
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2
Urbanisation et diversité 
des circuits d’approvisionnement

Un éclairage interne aux circuits africains est évi-
demment complémentaire et vraisemblablement plus
important que la lecture externe qui vient d’être faite.

2.1
Les stratégies des acteurs, l’organisation 
et régulation des réseaux 
d’approvisionnement

Il importe de prendre en compte les stratégies des
acteurs face aux instabilités génératrices de risque et
d’incertitude et leurs modes d’organisation dans un
environnement institutionnel (HUGON, POURCET et
QUIERS-VALETTE, 1994). D’un côté, les marchés
sont peu intégrés et les relations marchandes ne sont
qu’un mode de coordination parmi d’autres. De
l’autre, les circuits publics contrôlés par les Etats ont
fait faillite. Les approvisionnements des villes se font
par des réseaux où se combinent des logiques
domestiques, marchandes publiques et industrielles
(HUGON, 1985). Ils sont assurés dans des cadres
réglementaires, dans des contextes institutionnels.
Les décideurs publics communaux et étatiques dis-
posent de moyens plus ou moins importants pour
réguler ces circuits.

Les opérateurs, qui assurent l’approvisionnement et
la distribution, agissent dans un univers instable, ris-
qué ou incertain. Dès lors que les aléas ne sont pas
probabilisables, l’arbitrage risque (probabilisable)
/rentabilité fait place à celui entre incertitude (non pro-
babilisable) /liquidité. La préférence pour la liquidité,
liée à la précarité des situations (soif de l’argent) et à
la recherche de processus réversibles, conduit à une
très grande flexibilité et à un court termisme des opé-
rateurs (taux de retour le plus rapide du capital avan-
cé) (HUGON, 1993). L’efficience technique et la prise
en compte du long terme sont alors assurées par des
organisations en réseaux permettant une permanen-
ce des opérations et réduisant les incertitudes. Ces
réseaux peuvent être organisés sur des bases fami-
liales, religieuses, ethniques. Ils réduisent les coûts
de transaction, permettent des proximités spatiales,
temporelles et sociales et fonctionnent sur des rela-
tions de confiance et de fiabilisation.

A l’inverse, les circuits d’approvisionnement des pro-
duits alimentaires importés permettent des coûts
faibles grâce aux économies d’échelle portant sur
des produits standardisés. Mais ils ne permettent une

accessibilité qu’en s’articulant avec des circuits qui
créent de la divisibilité vis-à-vis de clientèles à très
faible pouvoir d’achat, qu’en s’adaptant à des mar-
chés très instables et donc en créant de la flexibilité.
La logique industrielle s’articule avec des réseaux
plus ou moins informels.

On constate ainsi des combinatoires entre des
modes d’organisations qui cherchent à concilier flexi-
bilité et réversibilité nécessaires pour gérer les insta-
bilités et permanence et irréversibilité des techniques
nécessaires pour permettre l’efficience (HUGON,
1977).

La ville a un effet stabilisateur par la diversification
des approvisionnements, la variété des alimenta-
tions, de plus faibles fluctuations des revenus qu’en
milieu rural, une meilleure circulation de l’information
permettant les arbitrages des opérateurs. Elle est
également un lieu d’innovation, d’organisation de
l’espace, de concentration des pouvoirs. Néanmoins,
les instabilités, créatrices d’incertitude et de risque,
subies par les agents assurant les approvisionne-
ments urbains sont très élevées (HUGON, OURCET
et QUIERS-VALETTE, 1994). Les revenus informels
urbains fluctuent fortement, les importations de pro-
duits alimentaires (ex. riz) sont très volatiles, les insé-
curités urbaines sont fortes.

Il en résulte des organisations des circuits d’approvi-
sionnement que l’on peut analyser sous plusieurs
éclairages:

• fonctionnelle: enchaînement des différentes phases
de production, collecte, transport, stockage, trans-
formation, distribution, préparation, consommation;

• spatiale: organisation des flux dans l’espace autour
de points de collecte, de réseaux, de commerce à
courte ou à longue distance;

• temporelle: gestion des aléas prévisibles, probabili-
sables, non probabilisables; opérations de stocka-
ge, de spéculation;

• relationnelle: coordination des agents sous formes
contractuelles, associatives, coopératives, contrai-
gnantes, familiales, relations de confiance ou de
fidélisation;

• technique: degrés de sophistication des équipe-
ments, de réversibilité des choix techniques, impor-
tance des innovations (de produits, de procédés).

1-Hugon.qxd  4-09-1998 20:25  Page 11 (1,1)
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Figure 2

Le circuit macroéconomique céréalier en Afrique subsaharienne
(en millions de tonnes pour 1990)
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Tableau 5

Taux d’urbanisation et taux d’importations alimentaires 
en Afrique

(1983/1992 - %)

Taux d’urbanisation Importations alimentaires/
importations totales

1983 1992 1983 1992 

Bénin 33,4 39,60 13,5 12,32

Botswana 18,3 27,30 14,3 9,76

Burundi 4,7 5,60 12,07 9,05

Cameroun 34,5 42,10 48,1 15,20

Cap Vert 24,9 30,00 28,7 25,83

Comores 24,5 29,00 31,6 27,34

Congo 37,1 41,70 9,6 19,09

Côte d’Ivoire 37,7 41,70 18,8 15,33

Éthiopie 11,2 12,70 13,25 36,94

Gabon 38,9 47,40 12,7 12,37

Gambie 19,6 23,80 23,2 34,01

Ghana 31,2 34,90 16,7 14,70

Guinée Bissau 17,6 20,80 11,55 35,01

Guinée Équatoriale 27,6 29,40 14,9 17,30

Kenya 18,3 25,20 8,3 12,52

Lesotho 15,5 20,90 16,9 12,12

Liberia 38,1 47,50 21,5 59,93

Madagascar 19,9 25,10 21,9 15,17

Malawi 9,9 12,50 4,93 17,04

Mali 17,7 25,10 15,3 12,25

Maurice 42,0 40,60 20,9 11,22

Mauritanie 34,5 49,60 51,2 32,44

Mozambique 16,9 29,80 18,15 27,08

Niger 15,0 20,90 11,5 19,89

Nigeria 29,4 36,80 19,5 9,74

Ouganda 9,1 11,70 5,52 4,75

Rép. Centrafricaine 40,8 48,30 27,7 18,19

Sao Tome & Principe 33,9 44,10 46,9 18,53

Sierra Leone 26,8 33,80 29,9 56,69

Soudan 20,2 23,30 14,7 18,19

Sénégal 35,8 40,80 20,1 28,08

Seychelles 48,2 61,60 14,0 16,52
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Figure 3

Evolution comparée des taux d’urbanisation 
et du taux d’importations alimentaires en Afrique

(1983/1992 - pour cent) 

Source: FAO, World Tables.
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2.2
Les filières d’approvisionnement

L’approvisionnement alimentaire nous semble éclairé
par une analyse en termes de plusieurs circuits,
réseaux ou filières spatialisées conçues comme des
types idéals. Nous distinguerons quatre«filières».
Leur spatialisation suppose qu’il existe une relation
entre les niveaux d’organisation, les techniques utili-
sées, les échelles et les espaces de référence (local,
régional, national, international); nous pouvons diffé-
rencier ainsi l’espace de la filière, définie par la loca-
lisation des diverses opérations et l’espace géogra-
phique (ex. urbain), lieu d’intersection de filières ou
de segments de filières.

Le méso-système, ou interlacs des diverses filières,
est un lieu intermédiaire pour comprendre, au delà de
la succession d’opérations techniques d’amont et
d’aval, les dynamiques des sous-systèmes à l’inté-
rieur desquels s’exercent des champs de force, se
nouent des relations marchandes et non mar-
chandes, se réalisent des modes d’organisation et

des stratégies d’acteurs dont les objectifs, et dont les
moyens, ont des niveaux de comptabilité ou d’incom-
patibilité. A l’intérieur des filières, il existe des seg-
ments stratégiques définis par des lieux de valorisa-
tion, par des contrôles des technologies, ou par la
maîtrise des possibilités d’accumulation (DE
BRANDT et HUGON, 1988; Hugon in BENOIT CAT-
TIN, GRIFFON et GUILLAUMONT, 1994).

L’adéquation des systèmes de production aux diffé-
rents modes de consommation alimentaire se réalise
par des opérations prenant en charge les change-
ments dans la matière (transformation), dans l’espa-
ce (transport), dans le temps (stockage), dans l’attri-
bution (distribution). Les modes de produire, d’échan-
ger et de consommer se font à partir de techniques
plus ou moins capitalistiques: ils sont réalisés par des
unités de dimensions variables et sont organisés
selon différents modes de coordination.

• Le transport de l’exploitation au marché urbain s’ef-
fectue généralement en quatre étapes au moins: du
champ au village (premier lieu de stockage); du vil-
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lage au lieu de groupage et de collecte; du point de
collecte au silo; du lieu de stockage au marché
urbain. Les villes notamment celles situées en bor-
dure maritime, sont mieux reliées aux circuits exté-
rieurs (Asie du Sud-Est pour le riz, Amérique du
Nord et Europe pour les céréales, Amérique Latine
ou Afrique du Sud pour la viande...) qu’aux zones de
production nationales. Cette déconnexion locale se
renforce à mesure que les coûts de transport inter-
nationaux diminuent alors que les coûts de trans-
port nationaux augmentent au rythme de la facture
énergétique.

La baisse des coûts de transports internationaux et
les améliorations des transports terrestres internes
ont largement modifié les circuits d’approvisionne-
ment et ont accéléré le processus d’urbanisation.
Ainsi la ville de Kinshasa (3 millions) est certes
approvisionnée par les grands transporteurs inter-
nationaux de blé, de riz et de viande importée. Elle
l’est également par l’agriculture périurbaine et les
transports à pieds ou en taxis. Elle l’est surtout par
des petits transporteurs qui viennent de tout le Bas
Zaïre et d’une grande partie du Bandundu soit une
aire de 50000 km2.

• En déplaçant l’offre dans le temps, le stockage joue
un rôle de stabilisation des prix saisonniers ou d’as-
surance alimentaire inter-annuelle; il peut aussi ser-
vir à spéculer sur des pénuries créées volontaire-
ment. La question d’un stock régulateur géré par les
pouvoirs publics (locaux), nationaux ou régionaux
ou par les opérateurs privés est centrale.

• Les opérations de commercialisation sont plus ou
moins courtes et complexes selon la distance entre
les producteurs et les consommateurs: vente direc-
te du producteur périurbain sur les marchés
urbains, détaillant intermédiaires entre les produc-
teurs et les consommateurs, interventions de gros-
sistes pour les circuits longs, etc. Soucieux de pro-
téger les consommateurs urbains et les producteurs
contre les abus des intermédiaires, ou de saisir les
surplus ruraux à la source, les autorités ont souvent
essayé, avec des succès limités, de contrôler les
circuits de commercialisation privés ou de leur sub-
stituer des offices publics; aujourd’hui, sous l’in-
fluence des bailleurs de fonds internationaux, les
monopoles publics sont démantelés pour faire place
au commerce privé.

Tableau 6

Importations alimentaires et taux d’urbanisation 
selon les grandes régions d’Ass

1983 1983 1990 1990 1980 1990

VI TI VI TI TU  TU

$ % $ % % %

Afrique orientale 2,30 8,29 1,70 6,51 9,50 13,50

SADCC 4,00 21,06 4,90 11,18 18,30 25,00 

Sahel Est 5,80 15,74 4,30 18,23 19,20 25,50

CILSS 8,30 11,34 7,70 9,91 22,20 32,00

Océan Indien 2,20 11,41 2,20 15,35 23,30 31,70

Afrique côtière de l’Ouest 8,90 20,64 8,40 19,93 35,10 45,60

Afrique centrale 5,20 18,73 6,90 17,48 37,50 50,10

Nigeria 12,30 19,53 3,40 7,51 46,00 55,00

Legende:

•      VI: Valeur des importations;     TI: Taux d’importations;     TU: Taux d’urbanisation.

•      Valeur: milliards de dollars; 

•      Taux d’importation =   pour cent des importations alimentaires/importations totales

Source: Makaya, 1996.
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Figure 5

Taux d’urbanisation et d’importation alimentaire 
dans les grandes régions d’Ass

(1990)

Tableau 7

Consommation moyenne de produits alimentaires 
importés par habitant durant la décennie 80

(US$, 1981)

Moyenne 

Pays sur la décennie 1980

Hors Zone Franc non-réformateur (dévaluation < 20 pour cent) 1,90

Hors Zone Franc à ajustement non durable (dévaluation > 20 pour cent) 6,70

Hors Zone Franc à ajustement non durable 7,05

Zone Franc non-réformateurs 7,50

Hors Zone Franc à ajustement durable (dévaluation > 20 pour cent) 8,95

Hors Zone Franc non-réformateurs 9,64

Hors Zone Franc à ajustement durable (dévaluation < 20 pour cent) 11,09

Hors Zone Franc non-réformateur 12,97

Hors Zone Franc à ajustement non durable 18,72

Hors Zone Franc à ajustement durable 25,58

Hors Zone Franc à ajustement non durable (dévaluation < 20 pour cent) 53,25

Source: Makaya, 1996.
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Effets richesse
(Côte d’Ivoire)

Ya                    +                  Ssr

+             +                              

-

Pu

+

Y +                   Ma

-

M

Effets ponction de main-

d’oeuvre par urbanisation infé-

rieur à hausse demande sol-

vable.

Effets hausse des importations

alimentaires inférieures à

hausse de production agricole.

Effets rente
(Congo, Gabon)

Ya        -                Ssr

-                  -                          

-                      Pu

Y +                       Ma

+

+                             +

M

Effets rente accélère exode

rural: effets ponction main-

d’oeuvre supérieurs à hausse

de demande solvable.

Effets conjugués de hausse

des importations alimentaires

et de baisse de production

agricole sur le Ssr.

Effets sécurité
(Pays sahéliens)

Ya                    -                   Ssr

-                                                   -

Pu

+

Y Ma

-                                  +

YM

Effets de baisse des revenus

et des importations globales et

de la production agricole.

Pression de la demande urbai-

ne entraînant une hausse des

importations alimentaires.

Effets conjugués de la baisse

de la production agricole et

des importations sur le Ssr.

Effets pauvreté
(Madagascar)

Ya                    -                   Ssr

-                                                   +

Pu

y                      -                     Ma

-                                  -

-                 

M

Effets conjugués de la baisse

de la production, de la produc-

tion agricole, des importations

et des importations alimen-

taires.

Ajustement de l’économie par

baisse du régime nutritionnel.

Tableau 8

Diversité des effets de l’urbanisation sur les circuits agroalimentaires

Legenda:

Ya: production agricole

Y: Pib

Pu: population urbaine

M: importations

Ma: importations alimentaires

Ssr: taux d’autosuffisance alimentaire ou rapport de la production inférieure aux utilisations internes (demande finale et inter-

médiaire).
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Nous distinguerons quatre principales filières, circuits
ou réseaux selon leur technologie, leur organisation,
leur mode de régulation et leur dimension spatiale:

• domestiques (locales);

• artisanales et marchandes (régionale, infra ou
supranationale);

• étatiques (nationale);

• industrielles et capitalistes (internationale).

Les circuits domestiques

Les circuits domestiques sont caractérisés par une
proximité familiale, ethnique ou religieuse. Ils peuvent
être spécifiés par des modes de produire, de trans-
porter, de distribuer et d’utiliser les produits alimen-
taires qui créent la confiance par des liens personnels
et par des obligations. Les modes de production sont
caractérisés par une division technique et sociale du
travail (ex.: division aînés-cadets; hommes-femmes;
maîtres-captifs), correspondant à des techniques
données et à des arbitrages d’allocation du temps de
travail familial. Les règles de conservation, de parta-
ge et de distribution des produits alimentaires sont
fixées selon des normes existantes. Les utilisations
des biens alimentaires sont codifiées (interdits, valeur
symbolique des biens, non convertibilité entre ces
biens).

La ville n’est pas nécessairement un lieu de suppres-
sion voire de réduction des circuits domestiques et
des flux intra-familiaux. En période de crise urbaine,
il y a tendance au renforcement de ces relations non
marchandes; celles-ci assurent une grande flexibilité
du système agro-alimentaire urbain.

De nombreux circuits d’approvisionnement se font
directement par des mouvements périurbains
villes/campagnes. Près de 3/4 des résidents à Dakar,
originaires de Khombole, durant la saison sèche
retournent, en 1983, dans cette période en période
de culture (BRICAS, 1996). Ces migrations tempo-
raires constituent une des modalités importantes
d’approvisionnement alimentaire. La crise conduit à
de nouveaux arbitrages entre la consommation
domestique et la consommation hors domicile. La
restauration des rues, les vendeurs ambulants consti-
tuent de 1/3 à 1/2 de la vente de riz à Ouagadougou
(en 1989, on estime que l’autoconsommation en
milieu urbain représente, au Bénin ou au Mali, envi-
ron 1/5 des revenus monétaires).

La vitalité des réseaux sociaux domestiques a forte-
ment amorti la crise urbaine et alimentaire. Les inser-
tions en ville sont encadrées par des groupes et
associations constituées sur des bases familiales,
culturelles, religieuses. La ruralisation des villes se
manifeste par des cultures localisées à proximité, par
l’existence de citadins-paysans, par le développe-
ment de systèmes agro-urbains et d’agriculture inten-
sive intra-urbain. Les limites des terres urbaines
conduisent à accroître les mouvements périurbains.
Si un mouvement de contre-urbanisation ne paraît
pas évident, le temps passé par les urbains en zone
rurale augmente (DUBRESSON, 1996).

Les circuits marchands organisés artisanalement

Au sein des circuits marchands organisés artisanale-
ment, les agents rentrent en relation par le biais du
marché. Il s’agit d’activités à petite échelle, organi-
sées selon des relations non salariales, où les tech-
niques sont simples et où le capital avancé est faible
mais où il y a circulation monétaire et jeu des prix. Le
produit alimentaire est une marchandise. Ces circuits
décentralisés, organisés souvent en réseaux, s’adap-
tent aux fortes instabilités et reposent sur des liens
personnels.

Ces filières ou circuits marchands sont caractérisés
par une division du travail où interviennent les petits
producteurs directs, les transformateurs, les trans-
porteurs, les stockeurs, les commerçants de détail et
grossistes, les distributeurs et les préparateurs des
rues permettant d’acheminer les produits, de créer
des services de stockage, de divisibilité ou d’accès
auprès des utilisateurs finals.

Ces circuits marchands tendent à homogénéiser et à
stabiliser les régimes alimentaires spécifiques; ils
modifient les lieux de transformation des produits et
élargissent l’espace de circulation des marchandises
au niveau:

• des exploitations paysannes, la possibilité de déga-
ger un surplus monétisé suppose des disponibilités
en forces productives, de changement de la division
sociale du travail et l’accessibilité au marché tout
autant qu’à des prix rémunérateurs eu égard aux
coûts de production. Intégrés dans un univers aléa-
toire, les producteurs agricoles ou les artisans de
transformation ont des stratégies contre-aléatoires
de diversification des risques, par entraide ou arbi-
trage entre le marchand et le non-marchand, qui ne
peuvent être assimilés à un objectif de maximisation
du surplus commercialisé;

Pluralité des filières d’approvisionnement alimentaire dans les villes d’Afrique francophone
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• des activités de circulation ou de transaction qui
supposent l’existence d’infrastructures permettant
le stockage, le transport et la commercialisation tout
autant que l’apparition de groupes innovateurs en
rupture avec les structures domestiques ou au
contraire s’appuyant sur elles. Les commerçants
jouent sur les rentes spatiales ou d’oligopsone dans
les liens villes/campagnes mais subissent un mar-
ché concurrentiel en ville;

• des activités de transformation, l’artisanat alimentai-
re suppose un ensemble de conditions d’accès aux
équipements et aux intrants et de demande sol-
vable rendus possibles dans une économie mar-
chande;

• de l’utilisation finale et de la préparation des repas
souvent puis hors du domicile, le prix de la calorie
devient significatif pour expliquer les choix des
consommateurs.

Ces circuits fonctionnent sur des marchés régionaux,
infra-nationaux et inter-africains, localisés et segmen-
tés, d’où la grande hétérogénéité et instabilité des
prix et l’absence de loi du prix unique traduisant l’in-
tégration des marchés. La fonction d’intermédiation
entre producteurs de biens non transformés et les
consommateurs finals est stratégique.

Les enquêtes montrent qu’il y a de plus en plus trans-
fert des activités de transformation paysanne vers

l’artisanat urbain (ex. du manioc commercialisé
anciennement sous forme de chikwangue et aujour-
d’hui sous forme de foufou au Congo) et en même
temps transfert des activités domestiques de prépa-
ration des repas vers le marché. En Côte d’Ivoire, la
production d’attiéké se traduit par une division du tra-
vail entre le mari producteur de racines, la femme qui
réalise l’essentiel de la préparation, l’artisan qui réali-
se le broyage et un circuit parallèle d’approvisionne-
ment en feuilles. De même au Nigeria, la préparation
du gari mobiliserait selon une enquête de la FAO un
million de femmes travaillant 40 heures, les 3/4 de la
production nigériane de manioc (soit 9 millions de
tonnes) seraient transformés en gari et donneraient
lieu à 2 millions de tonnes de consommation
(REQUIER-DESJARDINS, 1989).

Sauf pour certains produits spécifiques (pain, bière,
conserves) les circuits internationaux semblent dans
l’ensemble dans l’incapacité de répondre aux
demandes solvables du plus grand nombre, de créer
de la divisibilité et d’avoir la flexibilité qu’assurent les
petites activités marchandes. La ville, et le marché
solvable qu’elle constitue, sont un facteur essentiel
de stimulation de cette petite production marchande,
non seulement pour les cultures maraîchères et le
petit élevage, mais également pour les produits
vivriers correspondant à la demande urbaine.

Les circuits privés de commercialisation des produits
vivriers à destination des centres urbains intègrent

20 Aliments dans les villes: collection d’ouvrages - vol. 1

Tableau 9

Organisation des circuits d’approvisionnement

EFFICIENCE

Faible Forte

Faible Organisation Filières

domestique organisation industrielle

traditionnelle (économie d’échelle, 

processus capitalistique)

Forte Petite production Réseaux

marchande

(informelle)

F
L

E
X

IB
IL

IT
E
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des opérations diversifiées (achat au producteur,
stockage, transport, vente en gros, demi-gros et
détail sur les marchés urbains, etc.) faisant intervenir
un grand nombre d’acteurs. L’organisation de ces cir-
cuits diffère suivant les pays, les produits commer-
cialisés et la distance séparant les lieux de production
et de commercialisation.

Le commerce privé de micro-détail détient dans la
plupart des villes africaines le quasi-monopole du
ravitaillement en produits vivriers locaux (market
mamies du Ghana, Bayam sellam du Cameroun,
etc.) et a résisté aux diverses mesures de nationali-
sation du commerce; quantitativement, il représente
l’activité «informelle» la plus importante.

Le commerce de longue distance est segmenté: un
grand nombre d’opérateurs, localisés dans des
espaces différents, intervient sur la filière reliant les
producteurs aux consommateurs. En Afrique sahé-
lienne, plusieurs catégories d’agents commerciaux
interviennent dans les circuits de «longue distance»
des produits céréaliers: les collecteurs, exerçant une
fonction d’intermédiation au niveau du village ou du
marché local le plus proche; les collecteurs, visitant
les marchés locaux et/ou régionaux en agissant pour
le compte des producteurs ou des grossistes; les
grossistes, implantés dans les centres urbains; les
détaillants, enfin, chargés d’écouler les produits
céréaliers sur les marchés urbains (BERG, 1977).

Parallèlement, ou concurremment à cette structure
arborescente, des «commerçants occasionnels» sai-
sissent l’opportunité d’un voyage pour transporter
des céréales et les écouler sur les marchés urbains.

La multiplicité des acteurs intervenant sur les canaux
de distribution des produits vivriers ne peut être
considérée comme exprimant le degré de concurren-
ce de ces réseaux. L’absence ou la faiblesse des cir-
cuits de distribution ou de transport, de stockage et
de conditionnement, l’enclavement des zones de pro-
duction et la faiblesse du maillage urbain concourent,
au contraire, à la structuration de ces réseaux sous
formes de monopsones ou d’oligopsones.

D’après une enquête de Franqueville en 1973 sur les
marchés de Yaoundé, 80  pour cent des vendeurs
venaient d’un rayon inférieur à 50 kilomètres.
Les«Bayam Selam» jouent un rôle essentiel dans
l’approvisionnement des deux grands centres
urbains. Dans des petites villes proches de Douala,
telles Muea, 2000 commerçants se retrouvent les
jours des deux marchés hebdomadaires pour s’ap-
provisionner en produits vivriers venant des zones
périurbaines et les réexporter dans ces centres
urbains tels Douala ou au Nigeria. La bourgade est

un lieu de collecte et de redistribution vers les
grandes villes selon une enquête de Parrot en 1996.

Même si la croissance urbaine s’est accompagnée
d’un processus de densification de l’espace et si la
spéculation foncière a souvent fait disparaître l’agri-
culture«intra muros», les espaces de productions
périurbains, à partir desquels s’approvisionnent les
«marchés silencieux», demeurent des zones clefs
dans l’approvisionnement des grandes villes afri-
caines. D’après certains travaux, 72  pour cent du
ravitaillement de la capitale provenait, en 1962, de la
région de Pool (arrière pays brazzavillois) et plus par-
ticulièrement de zones situées sur l’axe principal
formé par la RN1 (Brazzaville-Pointe Noire), entre 20
et 70 kilomètres du centre-ville. Ces chiffres se
retrouvent 30 ans plus tard.

Les catégories d’opérateurs intervenant sur le mar-
ché céréalier nigérian approchent la dizaine; le
nombre des intermédiaires dépend notamment de
l’accessibilité des marchés (ruraux, locaux, régionaux
et urbains), des modes de transport utilisés (camions
ou chemin de fer), enfin, des possibilités de stockage.

Les circuits publics

L’intervention des Etats africains et des collectivités
locales dans les circuits de commercialisation des
produits vivriers a été souvent justifiée par la volonté
de pallier les conséquences de la concurrence impar-
faite dans les circuits de distribution privés (malthu-
sianisme, prix de monopsone, mal ou sous-utilisation
des espaces de production, etc.). L’Etat peut se
contenter d’exercer un simple pouvoir régulateur (en
agissant sur les prix de cession notamment). Il peut
être un acteur économique à part entière en mettant
en place des circuits de substitution (offices publics
de commercialisation).

Les circuits publics ou parapublics d’approvisionne-
ment procèdent d’un processus volontariste de créa-
tion par les collectivités locales ou l’Etat. Ils se défi-
nissent par certains objectifs: assurer la sécurité ali-
mentaire urbaine, réaliser des substitutions aux pro-
duits importés ou des exportations, concurrencer ou
recontrôler les circuits privés aux mains d’étrangers
ou en situation de monopole voire mobiliser un sur-
plus permettant de financer l’appareil d’Etat ou le pro-
cessus d’accumulation. Ils sont conçus à l’échelle
nationale.

Ces circuits comprennent des opérations de:

• production agricole: les opérations de développe-
ment intégré vont de l’encadrement du paysan
quasi-salarié par l’ensemble des structures d’inter-

Pluralité des filières d’approvisionnement alimentaire dans les villes d’Afrique francophone
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1: Pluralité des filières

d’approvisionnement alimentaire dans les villes d’Afrique francophone
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vention jusqu’aux fermes d’Etat. Elles peuvent être
purement vivrières (ex. périmètres rizicoles) ou s’in-
tégrer dans des complexes agro-industriels (sucre,
huile de palme). Les techniques utilisées sont à
haute intensité capitalistique et généralement
importées; les rapports de production sont salariaux
ou quasi-salariaux avec un rôle essentiel d’enca-
drement des producteurs et d’intégration dans la
techno-bureaucratie;

• transaction: offices publics de commercialisation ou
coopératives: stockage et conditionnement, trans-
ports (ex. offices céréaliers). Les relations sont
essentiellement d’ordre réglementaire ou d’intégra-
tion. Elles reposent sur des prix subventionnés au
niveau des outputs, et sur le jeu des offices publics
de stabilisation;

• transformation: entreprises publiques agro-indus-
trielles de transformation de produits locaux ou
importés;

• distribution finale: sociétés publiques de distribution,
coopératives.

Les pouvoirs publics ont mis en oeuvre des plans à
moyen et long terme visant à réduire les aléas ou les
rentes de monopole des circuits marchands internes
et des circuits internationaux. Ils s’appuient soit sur
des firmes étrangères (par diverses mesures incita-
tives) soit sur des opérateurs privés nationaux, soit le
plus souvent sur des sociétés d’État ou sur des socié-
tés d’économie mixte. La régulation est assurée par
l’ensemble des mesures étatiques ‘investissements
publics, prix administrés, protections).

Dans l’ensemble, on peut noter une faible efficience
de ces circuits publics et parapublics. Les grandes
opérations de production agricole dans le domaine
rizicole (SAED au Sénégal, MOPTI au Mali, SEMRI
au Cameroun, SOMALAC à Madagascar) ont été des
relatifs échecs; elles ont conduit à la limite, comme
au Sénégal, à subventionner du riz 3 à 4 fois plus
cher que le marché international et à le voir autocon-
sommer par les paysanneries. Les échecs des
fermes d’Etat au Congo ou à Madagascar sont simi-
laires.

On peut noter une faible efficience des structures
coopératives ou étatiques de commercialisation.
L’OCV au Congo, l’OPAM au Mali, l’ONCAD au
Sénégal, la SINPA à Madagascar ou la MIDEVIV au
Cameroun qui avaient pour objet d’assainir la com-
mercialisation des produits vivriers et de casser les
marges commerciales ont payé avec retard, acheté
moins cher aux paysans et ont vendu aussi cher si ce

n’est plus aux consommateurs urbains; ces orga-
nismes ont financé une technostructure onéreuse et
peu flexible même si elles ont constitué des services
publics et ont pu empêcher des marges spéculatives.

Ainsi, les structures publiques jouent un rôle essentiel
au Sénégal dans la filière riz (Benz, 1996). On estime
que sur 160000 tonnes de production en 1988/89,
35000 tonnes ont été commercialisées par les circuits
publics, 30 à 50000 tonnes par les circuits privés et
75 à 95000 tonnes ont été transformées artisanale-
ment et autoconsommées. Les agriculteurs font, en
partie, un choix entre circuit officiel de la SAED et cir-
cuit privé mais ils payent souvent en nature la SAED
pour payer les redevances ou rembourser les crédits
CNCAS. Dans la vallée du fleuve Sénégal, le secteur
public qui avait la charge de l’ensemble des fonctions
de collecte, de transformation et de distribution cède
progressivement la place au privé. On constate une
faible compétitivité du riz sénégalais face à la concur-
rence asiatique. L’organisation centralisée crée des
charges élevées tant au niveau des coûts de produc-
tion que de commercialisation et de production.

Ces circuits d’approvisionnement publics n’ont pas
eu historiquement l’efficience attendue. Ils ont été for-
tement remis en question par les politiques de libéra-
lisation et de privatisation mises en oeuvre depuis le
début des années 80.

Les circuits internationaux capitalistes

Les circuits internationaux d’approvisionnement des
villes proviennent de trois principales sources.

La première concerne les importations de produits
alimentaires (céréales, viande) par des sociétés d’im-
portation branchées sur les marchés mondiaux. Ils
opèrent le plus souvent en connivence avec l’Etat par
le biais des licences ou quotas d’importations. La
libéralisation du commerce extérieur a en partie
conduit à une plus grande concurrence de ces socié-
tés de commerce. Les importateurs de riz sont étran-
gers, africains, privés ou publics. En Guinée, six
sociétés dominantes réalisent 60 à 95  pour cent des
importations privées. La gestion du risque liée à l’in-
stabilité des marchés et du change et les finance-
ments sont déterminants pour expliquer le fonction-
nement des oligopoles. Au Sénégal, les importations
de riz sont longtemps restées le monopole d’orga-
nismes publics (ONCAD puis CPSP). Ces structures
publiques ont entraîné un surcoût mais ont assuré
une régularité  d’approvisionnement. La privatisation
a conduit à une concurrence malgré la configuration
oligopolistique (Benz, 1996).
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La seconde concerne les modalités d’acheminement
de l’aide alimentaire qui provient en partie des sur-
plus des pays industrialisés liés à une agriculture
capitaliste à haute productivité. L’aide alimentaire est
vendue à des prix de marché pour moins de 40  pour
cent, est échangée contre du travail (PAM) pour
moins de 15  pour cent et est distribuée gratuitement
ou est vendue à des prix sociaux pour plus de 55
pour cent (aide d’urgence et à des réfugiés) (AZOU-
LAY et DILLON, 1993).

La troisième s’insère dans la dynamique des firmes
multinationales alimentaires.

Maillons d’une même chaîne, l’agriculture, le négoce,
la transformation, la distribution, la restauration sont
caractérisés par une révolution technologique qui
touche aussi bien l’amont de l’agriculture (biotechno-
logie) que l’aval de la distribution (conditionnement,
containérisation, conservation). L’activité agricole
devient un simple maillon secondaire au sein de la
chaîne. Les grandes firmes multinationales consti-
tuent le centre des influx qui dynamisent l’ensemble
du système. On estime que 85 à 90  pour cent du
commerce du blé et du maïs et 70  pour cent du com-
merce du riz sont contrôlés par des firmes transnatio-
nales. Intervenant sur des marchés internationaux
oligopolistiques, les firmes multinationales s’appuient
sur les relations avec l’Etat pour écouler les surplus
et pénétrer les marchés extérieurs. Tendant vers une
certaine uniformisation des styles alimentaires, l’agri-
business conduit à des progrès de productivité, fac-
teurs de baisse des prix relatifs des marchandises.

La pénétration des marchés extérieurs se fait dans le
cadre de la concurrence oligopolistique entre les
grandes firmes, mais également en s’appuyant sur
les relations d’aide et de coopération internationale
(subventions aux exportations, aide alimentaire).
Maîtrisant, par le contrôle de l’information et l’efficaci-
té de leur gestion, les principaux aléas, capables de
jouer sur les processus de différenciation des divers
espaces nationaux, les grandes firmes ont des stra-
tégies de moyen et de long terme leur permettant de
contrôler les maillons stratégiques au sein des
filières.

Le rôle des firmes multinationales en Afrique est tou-
tefois relativement réduit. Les investissements directs
sont limités. Les marchés solvables sont faibles. Les
produits standardisés ont du mal à pénétrer des mar-
chés caractérisés par une grande hétérogénéité des
régimes alimentaires. Le faible développement des
unités capitalistes agricoles ou industrielles créent
peu de débouchés pour les équipements, les
machines ou les intrants fournis par l’«agri-busi-

ness». Seuls certains maillons de la filière transnatio-
nale ont pénétré les sociétés africaines: amont de
l’agriculture (engrais, équipements), IAA.

2.3
La ville et l’entrelacs des circuits

La ville est un lieu de plus grande intégration aux cir-
cuits internationaux, de constitution d’une chaîne de
froid, de localisations des filiales étrangères, ou d’ac-
cès aux marchandises internationales (encore faut-il
examiner leur localisation géographique). Elles sont
toutefois également un lieu à partir duquel se consti-
tuent les différentes opérations d’intermédiation
internes. Il y a certes en ville diffusion de modèles de
consommation importés mais les effets diffèrent
selon les villes et selon les régimes alimentaires; la
ville est généralement plus un lieu de recomposition
de nouveaux régimes alimentaires que de rupture
avec le monde rural.

La typologie à laquelle nous venons de procéder, per-
met d’éviter un découpage par branches ou par pro-
duits peu significatifs, dès lors que les «mêmes
biens» n’ont ni les mêmes valeurs d’usage ni les
mêmes valeurs sociales, et dès lors que les circuits
sont fortement segmentés. Elle conduit toutefois à
grossir les différences d’organisation alors que les
pratiques conduisent à des combinatoires com-
plexes.

Il y a pluralité et imbrication des systèmes d’approvi-
sionnement. Entre les modes d’organisation domes-
tiques, artisanal, industriel et administratif, les opéra-
teurs réalisent des combinatoires sous formes de
réseaux ou développent des stratégies interstitielles
qui constituent un méso-système.

La réalité des sociétés africaines est caractérisée par
des intersections et des interconnexions entre les cir-
cuits ou les segments des différentes filières. Il exis-
te certes des dynamiques propres à chacune qui
fonctionnent selon des échelles différentes, et selon
des temporalités propres. Il n’y a pas nécessairement
absorption ou dominance des organisations à grande
échelle et à technologies avancées, sur les autres
organisations. Le fonctionnement des modes d’ap-
provisionnement des villes conduit toutefois à des
relations de concurrence ou de complémentarité
entre segments des divers circuits.

Ainsi, dans la conjoncture de crise que connaît
l’Afrique, l’observateur pourra étudier la résurgence
des circuits domestiques (démonétisation des écono-
mies, retraits des rapports marchands) ou la dyna-
mique des réseaux marchands. Au contraire, les
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filières étatiques subissent directement les crises
d’approvisionnement et de financement, cependant
que l’intégration des économies africaines au marché
international se fait davantage par l’aval (importations
de produits alimentaires aux dépens des équipe-
ments) et des intrants.

Ces relations de concurrence ou de complémentarité
résultent également des politiques globales de l’Etat.
Les mesures volontaristes de constitution de circuits
étatiques par protectionnisme extérieur et par sub-
ventions internes (prix administrés, taux d’intérêts
réels négatifs) créent des distorsions entre les struc-
tures de la production et celles de la consommation
alimentaire, celles-ci conduisant à des circuits paral-
lèles nationaux ou internationaux qui stimulent les
réseaux marchands. Inversement, les politiques de
libéralisation entraînent des exclusions par insuffi-
sance de la demande solvable pouvant stimuler les
unités domestiques.

Les réseaux urbains sont caractérisés par un entre-
lacs des différents circuits d’approvisionnement dont
le poids respectif diffère selon les sociétés, les poli-
tiques de régulation et le contexte macro-écono-
mique.

Deux principales combinatoires se développement.
Celle qui relie les organisations industrielles capita-
listes et les réseaux marchands pour combiner effi-
cacité et flexibilité et celle qui lie unités domestiques
et réseaux marchands pour assurer la sécurité ali-
mentaire des familles.

3
Conclusion: quelles perspectives 
et quelles actions?

Les évolutions passées montrent que, dans l’en-
semble, les agricultures vivrières africaines et les cir-
cuits d’approvisionnement auront répondu au défi
urbain. Le système agricole commercialisé par les
paysans a augmenté comme le ratio population non
agricole sur population agricole. Entre 1930 et 2030,
le milieu urbain aura absorbé 70  pour cent du croît
démographique.

La connexion au marché s’est faite progressivement
par le vivrier commercialisé qui a joué un rôle crois-
sant dans la part du PIB marchand, dans le PIB agri-
cole aux dépens des cultures d’exportation et du
vivrier autoconsommé. En donnant la priorité aux bas
prix des villes, les pratiques à l’approvisionnement
vivrier n’ont certes pas encouragé le dynamisme du
marché intérieur. La production vivrière mise en mar-
ché est toutefois passée de 56  pour cent du PIB agri-
cole monétisé en 1970 à 73  pour cent en 1990 pour
l’Afrique de l’Ouest (WALTPS, 1994). Dans l’en-
semble, l’évolution de la densité du peuplement rural
a suivi le développement des marchés urbains.

Les incitations a produire ont augmenté en fonction
des proximités des villes mais les contraintes de pro-
duction sont devenues plus fortes. Comme résultan-
te de ces facteurs contraires, la productivité par unité
de surface et par agriculteur est inversement propor-
tionnelle à la distance vis-à-vis des villes.

La question se pose de savoir si cette évolution pas-
sée se poursuivra et permettra d’approvisionner les
villes sans trop de difficultés et de crises.

Quelles perspectives urbaines?

La baisse du solde des migrations de 2% à 1  pour
cent l’an, combiné avec la chute de la croissance
naturelle de 3% à 2,5% l’an, laisse prévoir des crois-
sances urbaines passant de 5% à 3,5% d’ici l’an
2020. Entre 1990 et 2020, la population urbaine croî-
tra au taux moyen de 4,2% en Afrique de l’Ouest
contre un pourcentage de 6,3% entre 1960 et 1990.
Les effectifs urbains seront multipliés par 3,5. On
peut estimer que la population rurale croîtra de 1%
par an soit une augmentation de 40%. A taux d’urba-
nisation constant, le taux de croissance moyen des
villes serait de l’ordre de 2,69% contre 3,35% pour la
période 1960-80. En terme absolu ceci conduit toute-
fois à faire doubler la population urbaine en moins de
20 ans.
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Quelles perspectives agricoles?

L’agriculture vivrière de rapport devra répondre à ces
besoins croissants. Il en résultera vraisemblablement
une différenciation croissante au sein des paysanne-
ries.

Selon les prévisions de WALTPS, en 2020, le secteur
agricole fournira 14  pour cent du Produit Régional
Brut. 25 millions d’agriculteurs (15  pour cent du total)
produiront les quantités nécessaires à l’approvision-
nement de 40  pour cent des consommateurs soit
100 millions; leur productivité atteindra cinq fois le
niveau d’autosubsistance alors que la productivité
moyenne des 150 millions d’agriculteurs restera à un
niveau proche de deux fois celui d’autosubsistance.
On peut supposer que les besoins en calories aug-
menteront fortement. La croissance est évaluée à
250  pour cent entre 1995 et 2050. L’essentiel vien-
dra d’énergie d’origine végétale.

Quels circuits d’approvisionnement?

Les échanges intra-régionaux réalisés par les circuits
marchands joueront un rôle croissant dans l’approvi-
sionnement des villes. Le commerce régional contri-
buerait à 22  pour cent des importations contre 9
pour cent en 1990. La part importée dans la deman-
de alimentaire passerait de 11  pour cent à 15  pour
cent. Les échanges intra-régionaux assureraient plus
de la moitié contre 14  pour cent en 1990 (prévisions
de WALTPS).

Tout laisse à penser qu’il y aura à la fois forte instabi-
lité des prix internationaux et tendance à la hausse
des prix des produits alimentaires du fait de la réduc-
tion des subventions et des protections des agricul-
tures des pays industrialisés suite aux accords de
l’OMC. La facture alimentaire de l’Afrique risquerait
de croître fortement dans le cas où la substitution
d’importation ne se ferait pas de manière significati-
ve.

Il y aura maintien de la pluralité des circuits d’appro-
visionnement. L’agriculture intensive sera davantage
localisée en fonction des conditions foncières que
des proximités de marché. L’intensification de l’agri-
culture dans des zones éloignées des villes rendra
toutefois nécessaire une professionnalisation accrue
des tâches d’intermédiation. Elle réduire le poids des
circuits domestiques et des circuits courts. Si les cir-
cuits publics ont peu de chance de resurgir, les cir-
cuits domestiques continueront d’exister mais joue-
ront un rôle second par rapport aux circuits mar-
chands. Les grossistes y joueront un rôle important.
Ces circuits marchands s’articuleront avec des orga-
nisations industrielles.

Les disparités spatiales devront être gérées par un
aménagement du territoire et par un réseau dense
d’infrastructures. En Afrique de l’Ouest francophone,
Abidjan et Dakar seront les marchés moteurs. La
densification des réseaux urbains et d’intensification
des approvisionnements supposent une forte amélio-
ration des moyens de transport à moyenne distance.
L’essentiel des liaisons concernera l’hinterland des
zones côtières en Afrique de l’Ouest.

Comment gérer l’approvisionnement 
alimentaire des villes?

Nous avons vu la complexité des circuits d’approvi-
sionnement qui supposent un pilotage se situant à
des échelles diverses.

Il faut bien entendu prendre en compte les grandes
tendances lourdes nationales qui concernent aussi
bien le marché international que les facteurs démo-
graphiques et donc de mettre en place des cellules
de prospective. Il faut également une grande flexibili-
té des politiques pour répondre aux instabilités et aux
risques et avoir des cellules d’urgence permettant de
répondre immédiatement à des catastrophes (séche-
resse, guerres, épidémies).

Il faut également mettre en oeuvre des actions au
niveau des collectivités décentralisées, des munici-
palités. Celles-ci ne sont pas efficaces que si elles
permettent des actions concertées entre les divers
opérateurs privés et publics qui interviennent au sein
des filières d’approvisionnement. Des relations
contractualisées sont généralement les plus efficaces
face à l’inefficacité des structures bureaucratiques et
au risque spéculatif des marchés.

Il faut enfin agir au niveau micro-économique à la fois
des quartiers, des cellules domestiques et des indivi-
dus. Les groupes et individus précaires et vulné-
rables sont ceux qui sont exclus à la fois du marché
(faute de demande solvable), des circuits publics
(faute d’accès aux produits subventionnés ou don-
nés) et des réseaux familiaux et sociaux distributifs
de l’alimentation. Cette action suppose une mobilisa-
tion des pouvoirs publics, des associations de quar-
tiers et des organisations bénévoles, laïques et reli-
gieuses, avec concertation et appui des bailleurs de
fonds internationaux.
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Notes de bas de page

1. Nous appelons espace urbanisé, un espace où les
villes exercent des effets de liaison et d’entraîne-
ment vis-à-vis des zones rurales.

2. Les produits alimentaires sont ceux des sections
0.1 et 4 et division 22 de la Ctci (produits alimen-
taires et animaux vivants, boissons, tabac et oléa-
gineux).

3. Cette figure est reconstruite à partir d’hypothèses
fortes. Elle donne des ordres de grandeur. Des
chiffres assez différents sont cités par Azoulay et
Dillon (1993) pour 1980.

4. Nous distinguons:
• 4 pays non sahéliens d’Afrique orientale

(Burundi, Kenya, Ouganda, Rwanda);
• 4 pays sahéliens d’Afrique de l’Est (Djibouti,

éthiopie, Somalie, Soudan);
• 4 îles de l’Océan indien (Comores, Madagascar,

Maurice, Seychelles);
• 9 pays de l’Afrique australe ex Sadcc;
• 6 pays de la Cemac;
• 8 pays du Cilss;
• les pays côtiers d’Afrique occidentale;
• le Nigéria
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